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EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE* 


U N homme  a qui  les  crimes  qui  ont  fouillé  depuis  fa  mort 
la  plus  grande  révolution  du  monde,  ne  permettent  plus  dere- 
fjrochex  fes  vices,  aqm  du  moins  l’on  11e  refufera  pasie  double 
titre  de  grand  orateur  êc  d’homme  d état , Mirabeau  it  ces 
paroles  mémorables  1 Quand,  ou  pefe  tout  ce  qui  doit  12 
« fulter,pour  e bonheur  de  s£ 000,000  d’hommes,  d’une 
» constitution  legale  lubftituée  au  caprice  miniflériel  du 
« concours  ne  toutes  les  volontés  , de  toutes  les  lumières 
» pour  le  perfeâionnement  de  nos  lois;  quand  on  S 
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ü tout  ce  qui  doit  réfuîter  de  la  refiauratïon  de  ce  vaftë 
» empire  , on  fent  que  le  plus  grand  des  forfaits , le  plus 
s®  noir  attentat  contre  l’humanité  > feroit  de  s’oppofer  à lâ 
« haute  deftinée  de  notre  nation,  de  la  repouifer  dans  le 
» fond  de  l’abyme  pour  l’y  retenir  opprimée  fous  le  poids 
» de  toutes  fe$  chaînes.  » 

Ces  paroles , j’oferai  les  redite  encore  , j’oferai  vous  les 
répéter  avec  la  eonvi&ion  confolante  quelles  font  dans  i'ame 
de  chacun  de  vous  ; ôc  cependant  , de  quoi  s’agit  - il  au- 
jourd’hui ? n’eft-ce  pas  d’examiner  fi  vous  maintiendrez 
dans  fon  intégrité  , dans  fa  pureté  primitive,  cette  cohf- 
titution  fuWitne  que  le  peuple  français  a acceptée  , donc 
il  vous  a confié  le  depot , Ôc  qu’il  a juré  de  défendre  par 
fon  fang  & par  fort  courage  \ ou  fl  au  contraire,  l’attaquant 
dans  fe s baies  les  plus  importantes,  vous  rentrerez  par 
degrés  dans  le  gouvernement  révolutionnaire  qui  en  pré- 
céda l’adiori  bienfaifante  , ôc  que  nous  avons  tous  en  hor- 
reur ? Etrange  difculïion  fans,  doute  que  celle  où  nous  ne 
craignons  pas  d’attaquêr  nous -même?  le  paéte  focial  qui 
nous  a rafiêmblés  dans  cette  enceinte  ; en  vertu  duquel 
iious  y délibérons  , Ôc  auquel  nous  devons  le  caractère 
augufte  dont  nous  fommes  inveftis  ! Etrange  difcuflion  que 
celle  où  on  veut  bien  nous  biffer  les  principes,  en  nous 
combattant  par  les  circônftances.  Nous  parlons  conllitution 
& on  murmure  j nous  invoquons  les  droits  de  l’homfné  Ôc 
On  ne  daigné  pas  nous  répondre  ; nous  Voulons  défendre  le 
feul  adfce  qui  puiife  garantir  la  République  , 5c  on  nous  ap- 
pelle des  royalifieSd  Ces  mots  de  principes  , de  conftitution  , 
de  droits  de  l’hommé,  font-ils  donc  devenus  furannés  parmi 
nous?  Vous  qui  ne  devez  cormoître  que  les  principes,  vous 
qui  feriez  revivre  la  tablé  des  droits  de  l'homme  quand 
fnême  l’ignorance  ôc  la  tyrannie  î’aurôient  effacée  de  deflus 
la  terre  , je  ne  puis  croire  que  vous  les  entendiez  aujourd’hui 
invoquer  fans  refpeéfc , que  vous  les  entendiez  outrager  fans 
indignation  ; je  ne  puis  croire  qu’il  foit  néceffaire  de  les 
analyfer  longuement  devant  vous  , pour  vous  en  faire 


adopter  les  conféquènces.  Ceft  avec  de  telles  atrhsi  qui 
f 'attaquerai  la  loi  du  3 brumaire  j mais  je  ne  cdiadrai  pas 
d’entrer,  avec  fes  âpologiftes , dâiis  l'examen  des  circonftances 
qiidis  invoquent  5 & je  démontrerai  que  ces  circonftances 
mêmes  veulent  k plein  exercice  de  la  cônftitution , êc  l’abrd- 
ganoii  pronipce  & Idiîdaiiiè  des  lois  qui  y poftetit  atteinte»  Ah  ! 
u lorfqu’on  tenta  de  nous  opprimer  pour  la  prêmièrÿ  fois;  âved 
ces  mots  tant  de  fois  prononcés  alors  s tarit  dé  .fois  iépétéJ 
Aujourd’hui  ; de  circon&ancés , de  falut  publie  J nous  avions 
èu  une  con.ftkut.idn  pour  point  d’appui  é de  défenfe  contré 
nos  tyranniques  novateurs,  la  révoIùtiSn  feroit  demeurés  ‘ 
pure  j elle  n’eût  point  été  fouillée  par  quinze  mois  dé  li 
pips  afFreufe  tyrannie  qüi  ait  encore  pefé  fur  les  .hommes  I vous 
ëxifteriez  parmi  nous*  vdu|  tous  généreux  martyrs  de  lalibèrtéi 
vous  donc  on  aime  miéùx  rappeler  les  noms , Scies  couvrir 
de  dénies  regrets  que  de  fiiivre  vos  exemples  6c  vos  principes» 
Examinons  donc  cette  mefure  de  circondances  qu’on  ap- 
pelle loi.  On  vous  a fait  rin  long  tableau  des  évèneitièris  qui 
l’ont  précédée.  Peàt  - êtrè  mrie  difcuffion  Hiftorlqde'  con- 
vient - elle  mal  à la  tribune  du  Corps  légiflatif:  c'efi  uné 
grande  & difficile  entreprit©  que  de  nous  fendre  la  pofté- 
rite  pour  nous -mêmes  ; le  pnffé  n appartient  pas  aux  iégifla- 
teurs c’eft  a (fez  qu’ils  portent  leur  attention  fur  les  maux 
préfens  , Se  fur  les  dëfordres  à,  tenir» 

. J?  nQ  fui  vrai  donc  point  îe  rapporteur  dans  tou  tes  "îel 
parties  du  récit  qu’il  nous  préfente  des  événement  qui  ont 
précédé  la  loi  du  3 brumaires  il  feroit  aifé  de  vous  émou- 
voir par  la  récit  des  crimes  qui  ont  préparé  la  journée  du  $ 
thermidor , dè  vous  faire  détefter  cette  tyrannie  dont  vdtrê 
nues  les  maihôîireiifes  vidtimés  , vous  fur-tout,  qui,  membres! 
de  la  Corivéntion  nationale  3 pendant  fa  durée  fûtes  con- 
damnés à 4 être  les  témoins  dévia  violence  i -en',  attêndanl 
que  vous  fyffiez  frappés  pat  elle  -r  il  feroit  aifé  dé  . vous 
abfjiidrê  du  reproche  qü’on  n a pas  craint  de  vous  faire  i 
d avoir  fuccornbé  loirs  le  poids  des  fers  dont  Uoi  tyrans1  -vorui 
a.Vôiant  chargés;  Je  porirîois  cîtél  ici  ces  nombreux  êc  gllriêui 


e£f©  ts  qui  devancèrent  la  journée  du  3i  mai  , rappelef 
ceux  qui  les  fuiviient  & qui  dévoient,  dans  votre  efpérance, 
foule  ver  la  France  entière  contre  vos  tyrans  êc  les  liens , tant 
de  vidimes  arrachées  du  milieu  de  vous , tant  d’autres  déli- 
gnées d’avance,  &c mais  je  fuis  las  de  revenir  fur  ces  temps 

de  malheurs  Ôc  de  forfaits , & je  me  confie  ainli  que  vous 
dans  le  jugement  de  l’équitable  poftérité.  Mais  la  poftériré 
balancera- 1- elle,  comme  le  rapporteur,  les  événemens  qui 
précédèrent  le  9 thermidor  avec  ceux  dont  il  fut  la  fuite  ? 
verra- t-elle  la  France  fuccellivement  livrée  à deux  partis 
également  dangereux  &:  également  funeftes  ? & mettra-telle 
fur  la  même  ligne  la  première  & la  troilième  année  de  le 
République  ? Non  , fans  doute  ; il  feroit  affreux  de  la 
craindre:  non,  fans,  doute  , car  fi  cela  devoir  être  , il 
faudrait  s’écrier  comme  Brutiis , « O vertu , tu.  n’es  qu’un 
fantôme  >».  Ce  que  vous  appelez  réadion  , fut  le  retour 
trop  lent  peut-être  , mais  inévitable,  au  règne  de  l’ordre  Ôc 
de  la  juftice  j ce  fut  le  complément  de  la  journée  du  9 ther- 
midor. Le  9 thermidor  feul  eût  fubftitué  Billaud-Varennes  à 
Robefpierre,  Colot-d’Herbois  à Couthon , 8c  h\(Té  Barrère 
profaner  feul  la  tribune  que  lui  difputoit  quelquefois  Saint- 
Jufh  Fouquier-Tinvillè  eût  été  maintenu  avec  Ton  tribunal 
exécrable,  Sc  à peine  eut-on  pu  modifier  l’infame  loi  du  22 
prairial.  Rappelez-vous  cette  lutte  qui  dura  lîx  mois  entre  ceux 
qui  vouloient  hériter  de  l’ancienne  tyrannie , 8c  ceux  qui 
vouîoient  en  effacer  toutes  les  traces  : elle  durait  encore 
en  vendémiaire , lorfque  les  cendres  de  Marat  étoient  portées 
en  triomphe  au  Panthéon  ; elle  durait  encore  en  germinal, 
lorfque  la  Convention  nationale  étoit  à la  veille  d’ablbudre 
Collot  ; elle  durait  encore  en  prairial ,,  lorfque  plufieurs  des 
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nationale , la  France  entière,  étoient  dominées  par  la  faâion 
devenue  puiiTanre  le  3i  mai,  & leurs  volontés  ne  forent 
pas  libres:  vous  en  convenez;  mais  iï  vous  ofez  avancer 
aulù  qu  apres  le  9 thermidor , ou  fi  vous  vouiez  feulement 
apres  le  mois  prairial , la  Convention  , la  France  entière 
turent  opprimées  par  une  fanion  nouvelle  & contraire;  fi 
vous  redites,  for  la  foi  de  je  ne  fais  quel  témoignage,  « que 
” ®s  reaSeurs  impatiens  de  tous  délais  organisèrent  l’aflâf- 
” llna5>  & <p>  de  même  qu'au  3i  mai,  l’opinion  égarée 
» avoir  confondu  avec  les  défenfeurs  du  trône  ceux  qui 
» 1 avoient  renverfé  , avec  les  partifans  de  l'arilWtie 
» ceux  qui  avoient  fondé  1 égalité  ; à la  fin  de  la  troifième 
année  , 1 opinion  dégradée , corrompue  , embrallà  dans  la 
» meme  profcnption  les  innocens  & les  coupables , les  fcé- 
» états  & les  hommes  égarés,  & déverfa  l'ignominie  & 
» 1 exécration,  non-feulement  for  les  monftres  qui,  ajoutant 
» leur  propre  foreur  aux  rigueurs  révolutionnaires,  avoienc 
» mente  les  horribles  noms  de  terroriftes  , de  buveurs  de 
» lang  mais  encore  for  ces  ardens.  & fiers  républicains  qui  , 
» marchant  rapidement  au  grand  but  de  la  révolution  .avaient 
» mconfiderement  heurté  fur  leur  partage  beaucoup  d'intérêts, 
j ,e  Pa“lons  préjugés  contraires  »,  : longez  que  vous  arguez 

de  la  meme  nullité  la  conftitution  nouvelle  qui  naquit  alôrs. 

Ah  ! les  ceux  époques  n'eurent  rien  de  femblable,  même 
dans  un  fens  contraire  : la  journée  du  3i  mai  demeure  fans 
compenfation  & ceux  qui  ont  été  les  agens  de  la  tyrannie 
quelle  orgamfa,  ne  parviendront  pas  à nous  faire  croire 
qu  apres  avoir  été  bourreaux  ils  aient  jamais  pu  deve- 
nir viéhmes.  r 

r m0Vi-Ce  "e  fllt  Point  une  réadiou  fouette,  qui 
fouilla  la  France  après  le  9 thermidor;  ce. fut  la  proclama- 
tion de  ces  principes  lactés  fans  fefquels  il  n’y  a point  de 
Kepublique;  ce  fut  le  règne  de  la  juflice  fobftkué  à celui 
ce  la  terreur  ; ce  fut  la  réparation  des  attentats  commis  par 
les  tyrans  qui  n’étoient  plus.  Non  . vous  ne  la  flétrirez  point, 
ççttç  belle  époque  de  notre  hiftoire  pendant  laquelle  on  vit 
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brifer  Ses  chaînes  de  foixante-tteize  repréfentans , rappeler 
fexii  Je  plus  lointain  , ceux  que  la  tyrannie  avoit  profcrits  , 
abattre  lès  échafauds  de  la  terreur , ouvrir  les  prifons  à deux 
mille  yidimes , relever  les  remparts  de  Lyon  , confoler  les 
jiabitans  de  Toulon , de  Nantes , de  Bordeaux  , étouffer  les 
Complots  fans  celfe  renaiffans  des  héritiers  de  Robefpierre ; 
celle  dont  chaque  jour  eft  marque  par  une  loi  de  juftice  & de 
binfâifancé  i illuftré  par  une  yiéfcoire  fur  les  ennemis  du  de- 
hors^'pendant  laquelle  le  premier Tameau  de  la  paix  s’eft 
élevé  du  fein  des  orages  pour  ! ombrager  bientôt  l’Europe 
^litière  5 celle  enfin  qui,  au  milieu  de  routes  les  tempêtes, 
a vu  naître  cette  corrftjturion , le  défefpoir  des  ambitieux  de 
tous  les  partis  & le  refuge  de§  hommes  paififales? 

Sans  doute  l’humanité , lçç  lois  5 ©nt  eu  à gémir  de  quel- 
ques-uns des  événemens  qui  fe  font  mêlés  à ceux  qui  fi- 
rent triompher  le  règne  de  la  niorale  & de  la  juftice  ? 8ç 
perfonne  ne  les  a plus  déplorés  que  moi. 

* La  vengeance  a commis  f dans  quelques  villes  ?des  attentats 
affreux  : le  crime  eft  parvenu  plus  d’une  fois  à tromper  la  furveiL 
lance  de  Lamenté  publique,,  Mais  ces  forfaits  furent- ils  érigés 
en  fyftême?  furent-ils  lè  réfultat  des  principes  çln  gouver- 
nement H des  lois , comme  ceux  qui  fouillèrent  îa  France 
avant  le  9 thermidor?  ne  Firent- ils  pas  exécrés,  pourfuivis» 
punis  1 trouvèrent- ils  des  apologiftes  comme  les  crimes  hor- 
ribles du  % feptetnbre,  les  boucheries  de  Collet , de  Jofeph 
jbêPon  , dp  Carrier  , les  mitraillades  de  Lyon,  les  fiifillades 
de  Toulon  &■  les  affaftinats  de  Bordeaux  Meurs  auteurs  fu^ 
lépt-iis  confidérés,  foutenus  ? ©ht$|itent-iîs  des  places  Sc  des 
honneurs  l Non  ?*  fans  doute  ; la  poftérité  ne  confondra 
pas  des  crimes  particuliers  réprouvés  par  toutes  les  lois,  ôg 
qui  accuféroient  tout  au  plus  la  foibleffe  Ôc  le  peu  d’inten- 
lit©  du  gouvernement , avec  les  attentats  généraux  &:  nom- 
breux légaîifés  & commandés  par  l’autorité  de  ce  temps, 
dont  la  marche  uniforme  de  confiante  ne  laifToir  aucune 
àffürance  de  faluc.  Ah  ! déteftons  tous  enfemble  les  affafti- 
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fouvenons  - nous  du  moins  qu’ils  furent  toujours  appelés  des 
crimes}  ëc  n’oublions  pas  que  ce  n’étoit  pas  ainfi  que  les 
çonteniporains  qualifièrent  les  fuffîlades  de  Toulon,  les 
maffacres  juridiques  d’Orange  s l’incendie  de  Bédouin  , & les 
exploits  ftnglans  de  Carrier,  de  Coîlot  - d’H elbois  & de 
Lebon. 

Je  pafFe  aux  circonftances  mêmes  qui  ont  précédé  de  plus 
près  la  loi  dont  nous  demandons  le  rapport,}  ôc  celles-ci, 
je  l’avoue  , font  firsiftres,  font  déplorables.  Si  je  voulois  les 
développer , j’en  parlerais  fouvent  comme  le  rapporteur 
lui-même  \ mais  ce  n’eft  pas  à vous,  fans  doute,  qu’il  faut 
apprendre  dans  quels  périls  la  viéfoire  plaça  la  Convention. 
Qui  ne  fait  qu’un  parti  nouveau  parut  fe  former  fur  - le  - 
champ,  mit  en  danger  la  Confdmtion,  ôc  fembîa  dominer 
fur  la  repréfentation  nationale  elle  - même  ? . . . . Oui  : Ôc 
pourquoi  le  rapporteur  ne  F a-t-il  pas  dit  plus  e^prefféinent? 
Déjà  la  terreur  fembloit  y être  rentrée  } déjà  des  repréfen- 
tans  du  peuple  , fur  la  foi  des  plus  vagues  êc  des  plus  faillies 
inculpations  , fe  trouvoient  menacés  5 arrêtés}  des  allégations 
dénuées  de  preuves  étaient  transformées  en  motifs  de  con- 
viéiion  , ôc  les  mêmes  formes  qui  proftrivirent  après  le  $1 
mai  les  fondateurs  de  la  République,  furent  reproduites  fans 
pudeur.  L’efprit  des  Robert  Lindet  8c  des  Billaud  fembla  re- 
naître au  milieu  de  nous  } des  liftes  de  profeription  fupenj 
rédigées  , colportées}  des  pétitions  préparées}  un  cortège  alar- 
mant entqtiroic  les  légiflateurs,  obftruoit  le  lieu  de  leurs  dé*? 
libérations } 8c  leurs  féances,  prolongées  jufques  dans  la  nuit, 
préfsntoient  l’afpeâ:  le  plus  effrayant.  . , , Qu’alîoient  donc 
devenir  la  France , la  République , la  Liberté  ? qu’allions-nous 
devenir  nous  - mêmes  9 (i  tous  ne  fe  fuffent  élevés  à la- fois 
comme  d’un  concert  unanime  contre  la  tyrannie  qui  fembîoiç 
fe  lever  de  nouveau  La  République , la  Convention  , 

comptèrent  un  jour  glorieux  de  plus,  celui  du  brumaires 
ce  jour  , je  ne  crains  pas  de  le  dire  , fut  Fuji  des  plus  mémo- 
rables de  notre  hiftoire  } il  eft  comparable  au  9 thermidor  1 
celui-çi  brifa  une  tyrannie  fortement  ciqîentémy  l’autre 
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arrêta  une  avant  quelle  put  s’établir.. ...  Le  o thermidor: 

tant  déliré  , fut  tardif  pour  tous  les  vœux.  Le  ier.  brumaire 
guérit  nos  maux  au  moment  même  où  ils  s’annonçoient  • 
mais,  comme  après  le  9 thermidor  il  fallut  encore  foutenir 
une  longue  lutte  pour  achever  de  démolir  ce  vafte  édifice  de 
terreur  , le  ier.  Brutnaire  ne  put  non  plus  calmer  toutes  les 
oefiances  ôc  renverfer  tout  à-la-fois  les  factions  qu’il  avoir 
déconcertées  : ce  fut  alors  que  , comme  par  une  forte  de  com- 
pofitian,  la  loi  du  3 brumaire  fut  propofée.. . . . Puifqu’on 

a vouki  s’appuyer  fur  les  fans,  j’ai  été  obligé  de  les  rappeler 
amh  * mais , comme  Ton  voit , les  faits  font  bien  loin  de  rien 
prouver  en  faveur  de  la  nécefiîté  de  cette  loi  : ils  ne  difent 
que  trop  , au  contraire  , fous  quelle  trille  influence  elle  a été 
propofée  ôc  décrétée  ; ôc  loin  de  l’appuyer  fur  une  refpe&a- 
bîe  origine , ils  devroient  l’enviropner  d’avance  d’une  légi- 
timè  défaveur. ......  Mais  fertons  de  cette  difaxflicn  que 

j oierai  prefque  appeler  frivole;  car  que  font  des  faits  au- 
près des  principes,  des  fouvenirs  à côté  de  la  iuftice  & des 
lois  ? 

Examinons  fi  ce  que  îa  Convention  a fait?  elle  a pu  lç 
faire  , ôc  fi  vous  devez  le  maintenir. 

Difiriouer  les  pouvoirs  publics,  fixer  les  droits  refpe&if$ 
de  chaque  citoyen  par  rapport  à îa  fociété  route  entière , & 
ceux  de  la  fociété  relativement  à chaque  citoyen  : telle  fuç 
le  but  de  la  confhmtion.  Elle  dur  affigner  a chacun  les  droits 
qu  i!  uevoit  exercer  dans  lafTociatign  commune , ôc  les  con- 
ditions de  cet  exercice.  Le  jour  de  fon  acceptation  fut  donc 
celui  d une  fiipulation  générale  entre  un  grand  nombre  d’af* 
iodes  s ôc  cette  (Hpulation  par  fa  nature  devoir  durer  tant 
qu  elle  ne,  feroit  pas  modifiée  fuivant  les  formes  mêmes 
Quelle  renfermoit  ; aucune  claüfé  n’en  pouvoit  être  changée 
fans  1 aflenrïment  général  exprimé  de  la  même  manière.  Le. 
lyftetiie  de  la  reprefenration  appliqué, à notre  organifatior* 
fociaie  n a pu  embrafier  les  lois  confiitucionnelles  qui  dé- 
voient déterminer  le  mode  de  la  repréfentation  ; le  régime 
te^iéfeiitAtif  n a pu  en  cite  que  le  tçfultaç  : avanç  quelles 
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furent  établies  il  ne  pouvoit  y avoir  de  re-réfentation  ; le 
pafile  facial  n’a  donc  pu  exifter  que  par  l’afftntunen:  général 
& fpecial  ou  peuple  même  qu’il  devoir  crganifer  ; ce  fut 
jaour  cela  que  la  cenftitution  dur,  par  l’acceptation  délibérée 
a laquelle  elle  fut  foutml'e,  être  l'ouvrage  du  peuple  entier 
La  Convention  le  déclara  dans  fa  première  féance:  de  quand 
elle  ne  leur  pas  déclaré,  le  fait  n’en  auroit  pas  moins  été 
confiant.  Sa  million  comme  corps  conftiruant  ne  conliftoit 
point  à décréter  une  conftitution  , mais  à propofer  au  peuple 
un  projet  de  conftiturion  qui  ne  pouvoit  avoir  aucun  carac- 
tère, aucune  aucorité  jufquà  ce  que  le  peuple  en  l'approu- 
vant en  eût  fait  l’expreffion  non  de  fa  volonté  prefum-e 
mais  de  fa  volonté  réelle.  ‘ 9 

La  première  conféquence  de  ces  principes  eft  la  nullité 
de  tout  ade  non  accepté  par  le  peuple,;  qui  modifie  * Vn 
quoi  que  ce  foit,  un  feui  article  de  la  conftitution.  Je  dis  de 
tout, ade  , fou  qu'il  ait  été  l’ouvrage  de  la  Convention,  foie 
quil  le  foie  d’un  des  pouvoirs  inftitués  par  Ja  conftitu- 
tion. 


La  Convention  procédoic  fous  deux  caractères  : elle  étoic 
la  Convention  nationale  nommée  par  le  peuple  pour  pré- 
parer & lui  propoler  des  lois  cvnftitutionnelks  ; elle  éroit 
de  puis  la  repréfer. cation  nationale  chargée  de  fai  e des  lois 
& de  gouverner,  & , comme  l’a  dit  le  rapporteur,  te  corps 
intermediaire  entre  le  régime  qui  n.aeit  plus  & celui  qui  n’ était 
pas  encore . 7 

Sous  le  premier  rapport,  fes  aûes  dévoient  être  fournis  à 
1 acceptation  du  peuple,  & l’un  des  effets  de  cette  accepta- 
tion etoïc  de  leur  faire  acquérir  un  caratfière  d’irrévocabilité 
qui  n emalioit  pas  d’elle,  nais  de  la  fanftion  du  peuple 
ceft-a-dire  du  fouverain  ; fous  le  fécond  rapport,  f * aéhs 
purement  legiilacifs  ou  de  gouvernement  éto.ent  affranchis 
a la  venté  de  toute  fanéfion  , mais  n etoient  point  irrévo- 
cables, & ne  pouvoient  etre  conftitutiounels.  Ces  principe 
furent  reconnus  & avoués  pat  la  Convention  elle- même, 
non-feulement  lorfqu  elle  préfenta  au  peuple  le  protêt  de 
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confticution  qu’elle  avoit  rédigé , mais  encore  lorfque  pat 
les  lois  des  S ôc  i3  frudidor  elle  crut  pouvoir  pour  des 
motifs  de  faluc  public  , pon  pas  déroger  à quelques-unes  des 
difpofîtions  de  fade  conftitutionel , mais  propofer  au  peuple 
de  le  faire. 

La  conftitution  appartient  au  peuple,  ôc  non  pas  aux  lé- 
giflateurs  ; elle  eft  fa  garantie  contre  ceux  à qui  il  délègue 
queiqu’airorité , elle  eii  la  condition  fous  laquelle  les  pou- 
voirs quelle  inftitue  font  exercés  ^ fi  elle  pouvoit  être  chan- 
gée dans  fes  difpofîtions  par  un  feul  de  ces  pouvoirs , ce  fe- 
roit  ce  pouvoir  qui  par  le  fait  Lroic  fouverain , ôc  non  le 
peuple  r le  peuple  ne  ferolt  plus  gouverné  fuivant  fa  volonté , 
mais  fuivant  celle  de  ce  pouvoir  : il  y auroit  ufurpation  fur 
lui , il  y auroit  donc  tyrannie. 

Ces  principes  font  inconceiiables  : appliquez -les  a la  loi  du 
3 brumaire,  & prononcez. 

Qu’eft  ce  en  effet  que  la  loi  du  3 brumaire,  fi  ce  n’eft  une 
dérogeance  à fade  conftitutionnel  dans  Tune  de  fes  plus  im- 
portantes difpofï rions,  dans  celle  qui  règle  l’état  des  citoyens, 
l’exercice  de  leurs  droits  ôc  les  conditions  néceiïaites  pour 
être  inveftis  des  pouvoirs  du  peuple  ? or  fade  conftitutionnel 
ne  pouvoit  être  modifié  que  par  une  loi  acceptée  par  le 
peuple,  comme  l’avoit  été  la,  conftitution  elle -même, 
comme  l’avoient  été  les  lois  des  5 Ôc  i3  frudidor  qui  mo- 
difioient  en  quelques  points  cet  ade  conftitutionnel  : celle-ci 
ne  l’a  point  été,  elle  eft  donc  nulle  dans  fon  principe  comme 
dans  fes  effets  ^ elle  ne  fauroir  lier  le  peuple  qui  ne  l’a  pas 
ratifiée  ; vous  ne  pouvez  la  déclarer  loi , vous  ne  pouvez  la 
faire  exécuter. 

En  vain  répondra  t on  pour  la  défendre  , quelle  eft  l’ou- 
vrage de  la  Convention  , qui  ayant  tous  les  pouvoirs  du 
peuple  , avoir  aufti  le  pouvoir  conftituont.  Je  n examinerai 
point  en  répondant  à cette  objedion,  fi  , la  conftitution  ayant 
été  acceptée,  la  miffion  conftituante  de  la  Convention  n’étoic 
pas  finie , ôc  par  conféqutnt  fon  caradère  réduit  à celui  de  fim- 
Je  légiflacure  ôc  de  pouvoir  gouvernant 3 mais  j’en  reviendrai 


au  premier  principe  que  j’ai  invoqué , ce  fl  que  dans  aucun 
temps  la  Convention  agitant  comme  pouvoir  conftituant , 
ne  pouvoir  autre  ehofe  que  propofer  des  lois  au  peuple , Sc 
non  en  faire , que  dès  quelle  en  faifoit  fans  les  foumettre  à 
1 acceptation  du  peuple  , elle  n’étoit  plus  que  légifhture  , Sc 
par  conséquent  qu’une  autorité  ne  pouvant  enfreindre  la 
conilitution  ; & quoiqu’il  fût  difficile  d’établir  que  la  confti- 
îLl1Qi1  étant  acceptée , il  prit  exifler  encore  une  autorité 
chargée  de  propofer  des  lois  conffitimonnelles  , je  me  bor- 
nerai à conclure  une  fécondé  fois  que  quelque  pouvoir 
qu  elle  eût , elle  n’avoit  pas  celui  de  modifier  la  conffitu- 
tion  autrement  que  par  une  loi  acceptée  par  le  peuple  ; par 
conféquent  celui  de  décréter  la  loi  du  3 brumaire  : la  lot 
du  3 brumaire  eft  donc  une  atteinte  portée  aux  droits  du 
peuple  , une  violation  de  fa  volonté,  un  ade  ufurpateur  de 
la  puiffance  fouveraine  , une  loi  tyrannique. 

Mais  ce  qui  eft  tyrannique  peut  être  quelquefois  jufle, 
& lur  tout  politique-  voilà  ce  que  répondent  ceux  qui  dé- 
fendent la  loi  du  3 brumaire. 

D abord  ce  n’eft  pas  à des  hommes  qui  ont  tout  far rifîé 
pour  anéantir  toutes  les  tyrannies  que  l’on  peut  propofer 
d en  lailîer  fubffiler  une  nouvelle  : ce  ne  ferait  pas  la  peine 
en  effet  d’avoir  verfé  tant  de  fang,  confumé  tant  d’hommes 
& tant  de  tréfors  , bravé  tant  de  dangers  pour  n’avoir  amené 
le  peuple  français  qu  a êcre  gouverné  arbitrairement  par  des 
lois  étrangères  à fa  volonté  clairement  exprimée,  Sc confé- 
quemment  tyranniques.  Ce  que  le  peuple  a voulu  , la  chofe 
pour  laquelle  il  s’eft  armé  , c’eft  l’exercire  plein  & entier  de 
fa  volonté  fouveraine  : il  n’a  pas  plus  voulu  une  tyrannie 
qu  une  autre  , celle  de  pluûeurs  hommes  que  celle  d’un  feul  s 
une  tyrannie  doucement  exercée  qu’une  tyrannie  atroce  Sc 
barbare  j il  a voulu  que  les  lois  qui  dévoient  l’affujetir  fufTenc 
1 expreffion  de  fa  volonté  direde , ou  préfumée  d’après  les 
formes  flipulées  par  lui , Sc  nul  n’a  eu  le  droit  de  s’y  oppo- 
ier  môme  en  croyant  le  fervir  mieux.  Ceux  qui  foutiendroient 
le  contraire  , tiendraient  le  langage  de  tous  les  tyrans , qui 
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prétendent  que  le  peuple  eft  plus  heureux  fous  leur  gouver- 
nement  que  lorfqu’il  eft  libre. 

'Mais  non- feulement  la  loi  du  3 brumaire  eft  un  a&e  illé- 

f|l  & par  confisquent  une  loi  tyrannique,  e’eft  encore  une 
i in  j ufte. 

Elle  eft  in  j ufte  ; car  elle  prive  les  citoyens  de  l’exercice 
de  leurs  droits  avoues  ôc  reconnus  par  la  Conftitution  qu’ils 
- opt  acceptée  , non- feul  ment  pour  des  circonftances  perfon- 
nelies  a eux  , ôc  non  prevues  par  la  Conftitution,  mais  encore 
. ..P^r/es  circonftances  qui  leur  font  étrangères.  Elle  punit, 
■'"'conue  toute  juftice  , un  citoyen,  des  fautes  qu’il  n’a  puni 
prévoir  ni  empêcher;  elle  fait  dépendre  l’exercice  de  fon 
droit  Je  plus  fac ré  & le  .plus  précieux,  de  celui  que  lui  donne 
fa  qualité  de  membre  de  fouverain  , non  pas  de  la  conduite 
qu  il  a tenue  ou  qu  d tiendra,  mais  de  celle  qu’a  tenue  ou 
que  tiendra  oans  la  fuite  tel  ou  tel  de  Es  païens  avec 
lequel  il  n’a  fonvent  aucun  rapport,  ôc  fur  lequel  il  ne  peut 
avoir  aucune  forte  d’influence , ôc  tout  cela  fans  qu’il  s’y 
foit  fournis  en  acceptant  cette  clilpofltijo  fupplémentaire  au 
pa&e  focial.  Ce  n’eft  pas  tout  : non  - feulement  il  devient 
dépendant  de  la  conduite  de  fon  parent  le  plus  éloigné , 
mais  encore  de  la  prévarication  de  tel  ou  tel  adminiftrateur 
qui  , méchamment  ôc  à dellein  , jugera  à propos  d’inferire 
ce  parent  fur  une  lifte  d’émigiés.  D’où  il  réfulte  que  l’exer- 
cice des  droits  de  membre  du  fouverain  , garanti  par  la  Conf- 
titunon  , eft  fubordonné  non  feulement  aux  événemens  du 
hafard , mais  encore  à la  volonré  arbitraire  de  l’un  des  pou- 
voirs délégués  par  le  fouverain  entier. 

On  répond  à cela  qu'il  s’agit  ici  du  droit  de  réeufation 
que  la  nation  doit  exercer  contre  les  parens  de  fes  plus 
cru.  ls  ennemis.  Mais  d’abord,  li  on  foumet  cette  queftion 
aux  règles  du  droit  civil,  il  fera  aifé  de  répondre,  en  invo- 
quant ces  mêmes  règles  , i°.  qu’une  réeufation  ne  peut  être 
faite  en  malle;  qu’elle  ne  peut  être  générale  ôc  vague  , 
ôc  s appliquer  à toutes  les  eau  les  ; 3°.  qu’il  ne  peut  y avoir 
de  rccuEition  dans  toutes  les  choies  qui  appartiennent  au 
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clroïc  public;  enfin,  que  prononcer  une  récufation , c’eft 
faire  un  a de  du  pouvoir  judiciaire,  qui  n’eft  pas  celui  que 

vous  exercez. Mais  loin  de  nous  une  pareille  dif- 

cuffion  ! ce  n’eft  pas  avec  l’ordonnance  de  1667  V"'1  '6** 
régler  1 exercice  des  droits  des  citoyens  de  la  République 
françaife  ; & certes,  je  ne  m’oppofe  pas  à ce  que  la  nation 
recule  non-feulement  ceux  donc  le  nom  fe  trouve  infcrit  fur 
la  lifte  des  émigrés  a tort  ou  à droit , mais  encore  ceux  qui 
font  leurs  parens  ou  leurs  alliés,  mais  encore  les  diîapidateurs, 
les  hommes  de  fang,  les  complices  de  la  tyrannie  décemvi- 
rale  , ceux  qui  n aiment  pas  la  Conftitution  de  1795,  ceux 
dont  la  moralité  eft  rlouteufe,  ceux  dont  les  talens  ou  le  cou- 
rage lont  équivoques  , &c.  : mais  je  demande  que  I on 
finve,  pour  cette  récufation,  ie  feul  mode  confticutionnel  „ 
c eft- à- dire,  qnon  ne  les  élife  pas  : on  n’a  pas  le  droit  fans 
doute  de  recufer  pour  le  peuple  ceux  oue  le  peuple  ne  veut 
pas  réenfer.  A 

Dans  un  gouvernement  repréfentatif , dans  un  gouverne- 
ment ou  toutes  les  places  font  électives , il  n’exifte  d’autre 
mode  de  récufation  que  celui  qu’exerce  le  peuple,  en  ri eiifant 
pas  ceux  quil  fufpede  ; Ôc  vous  n’avez  pas  le  droit  d’aller  au- 
dela.  La  loi  que  vous  prononcez  eft  la  volonté  préfumée  du 
peuple;  mais  cette  volonté  préfumée  s’anéantit  Wfqu’elle  eft 
en  contradi&ion  avec  fa  volonté  réelle , énoncée  dans  l’a  die 
conftitutionnel  : or  , cette  volonté  réelle  ne  dit  pas  que  ceux 
que  vous  avez  cou: pris  dans  la  loi  du  3 brumaire  fuient  iné- 
ligibles , donc  ils  ne  le  font  pas.  Qu’importe  ce  que  l’on  peur 
dire  ? qu’importent  les  arguties  miférabies  avec  lefq  iclles  vous 
voulez  étouffer  le  fens  des  principes  ? Il  faut  toujours  en  reve- 
nir à ce  point  : L’inéligibilité  que  vous  prononcez  eft-eîle 
dans  l’aéte  conftitutionnel  ? . . . . 

Dans  un  gouvernement  reprefentatif  comme  le  nôtre  , le 
principe  eft  que  tous  les  hommes  font  éligibles  à toutes  les 
places  , fauf  les  exceptions  que  le  peuple  a ftipuîécs  & qui 
font  comprifes  dans  le  paéte  focial;  mais  ces  exceptions  font 
e rigueur,  3c  ne  peuvent  être  fuppléées  par  aucune  autorité 
quelconque. 
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Récufer  ceux  qui  font  parens  des  émigrés  ^ ne  pas  les  mettre 
en  oppoftion  avec  l’intérêt  de  leurs  parens  ! Etrange  raifonne- 
ment  ! Si  cette  réeufation  eft  néct  (Taire  , pourquoi  donc  ex- 
ceptez-vous de  la  réeufation  les  membres  des  trois  Àftèmblées?' 
pourquoi  la  fonction  ia  plus  délicate  de  toutes  celles  qui  ont 
rapport  aux  émigrés,  le  droit  de  prononcer  leur  radiation  ,eft- 
elle  confiée  au  frère  d’un  émigré  ? Eft  ce  que  les  membres 
des  AiTémblées  précédentes  font  plus  infcniibies  que  ceux 
des  Alièmblées  prochaines  aux  fentimens  de  la  nature  ? eft- 
-ce  que  le  choix  du  peuple  au  moment  où  la  Convention  fut 
nommée  fuppofoit  pins  de  patriofifme  ou  de  vertu  que  lorf- 
que  la  Conftitution  eft  en  vigueur?  Ah  ! vous  n’oferez  pas  le 
foutenir  : mais  convenez  du  moins  que  s’il  s agiffoit  d’une 
réeufation,  il  ny  faudrait  pas  d’exception'  convenez qu’alors 
il  ne  faudro  t nas  créer  pour  les  membres  des  trois  Afleni- 
blées  un  véritable  privilège  que  rien  ne  peut  juftifier,  pas 
même  h faiuc  public , que  vous  invoquez  avec  tant  d’affu- 
rance. 

Mais,  dit  le  rapporteur  , le  falut  public  fera-t-il  donc  com- 
promis f les  païens  des  émigrés  ne  peuvent  remplir  t outes 
les  places?  Non,  fans  doute,  Sc  je  déliré  qu’ils  n’en  rem- 
pliftent  aucune  s’ils  ne  font  pas  dignes  de  les  exercer:  ruais 
ce  n ^ft  pas  là  la  queftionj  il  ne  s’agit  pas  des  pareils  des 
émigrés  , mais  du  fuffrage  & de  la  volonté  du  peuple , 
mais  de  la  liberté  de  fon  choix  -,  8c  alors  je  m’écrierai  à 
mon  tour  : oui , le  falut  de  la  République  eft  compro- 
mis fi  le  fuffrage  du  peuple  n’eft  pas  refpeété , fi  l’on  ofe 
apporter  des  modifications  à l’exercice  de  fa  volonté  fouve- 
raine  ; fi  ceux  qu’il  croit  dignes  de  remplir  les  places  aux- 
quelles il  nomme,  fi  ceux  qui  y font  éligibles  d’après  la 
confhrution  qu’il  a voulue  , en  font  exclus  par  la  volonté 
feule  de  l’un  des  pouvoirs  dnftitués  par  lui  ; fi  ce  pouvoir 
ofe  mettre  fa  volonté  à la  place  de  celle  du  fouverain;  fi 
quand  nous  avons  une  conftitution  repréfentative , dont  la 
liberré  des  élections  eft  la  bafe  , oti  peut  gêner  cette  li- 
berté , on  peut  reftreindte  ou  modifier  les  conditions  des 
éledious. 


/ Le  rapporteur-  dit  encore  : La  loi  du  3 brumaire  efi  une  loi 
révolutionnaire  , & il  en  faudra  long-temps  de  cette  forte. 
Ces  paroles  en  prononcent  l^méannileineiu.  Une  loi  révolu- 
tionnaire , bon  Dieu  ! lorfque  la  çonftirudon  éxiftc  ! Non  , 
cela  ne  peut  fe  concilier  • il  n y a plus  de  conftirution  dès 
qu  elé  n’eft  pas  la  feule  êc  unique  règle  du  peuple  entier 
qui  la  voulue  ; il  n’y  a plus  rien  de  révolutionnaire  là  ou 
le  régime  conftiturionnel  eft  en  vigueur. 

Dire  qu  une  loi  efi  révolutionnaire , ajoute  le  rapporteur, 
ce  n’eft  Pas  démontrer  quelle  foie  danger eufe  ^ injujle  & fu- 
mfte  à la  patrie.  Pour  lui  répondre,  il  faut  fe  fixer  fur  les 
époques.  Avant  que  la  conftitution  fur  en  activité  , dire 
qu’une  loi  étoïc  révolutionnaire,  fans  doute  ce  netoit  pas 
dire  quelle  fut  injufte  , fuiielle  à la  patrie,  dangereufe  • 
mais  depuis  que  le  régime  conflitu tienne!  règne  feul  Dr  la 
France , qualifier  une  loi  de  révolutionnaire  , c’eft  dire 
qu  ebe  eft  contraire  a la  conftitution  , attentatoire  aux  droits 
du  peuple  , dont  la  conftitution  eft  la  feule  volonté  * c eft 
dire  quelle  eft  abufive  , oppreffive  & tyrannique.  Quel  fe- 
roit  le  but  d’une  loi  révolutionnaire  ? d opérer , de  faciliter 
une  révolution.  Or  qu’eft-ce  qu’une  révolution  , lorsqu’il 
exifte  une  conftitution  acceptée  par  le  peuple , fi  ce  n’eft  une 
atteinte  portée  à fa  volonté  , une  ufurpation  de  fon  pouvoir? 
foute  rnefure  lévolutionnaire  feroit  aujourd’hui  un  aéte  dô 
rebe’hon  contre  la  fouveraineté  du  peuple,  /'.vaut  la  confti- 
tunon , toutes  les  lois  étoient  & dévoient  être  révolution- 
naires : depuis  la  conftitution  , elles  font  toutes  une  émana- 
tion des  difpofitions  conftitutionnelles  quelles  doivent  toutes 
corroborer  & non  détruire. 

Ce/?  j dit- il,  une  me f are  defalut  public  , une  loi  de  cir- 
conftance.  Ah.  comment  ofe-t-on  répétai  ces  mots  de  fiduc 
public,  de  lot  de  circonft.mce ? Comment,  après  la  cruelle 
expérience  qu’on  en  a faire , peut-on  reproduire  des  alfer- 
tions  a laide-  defquelles  on  peut  légitimer  tous  les  aiftes  de 
Ja  plus  execrable  tyrannie  qui  a.t  encore  fouillé  l’hiftoire 
du  monue?  C’étort  au  nom  du  fulut  public  que  Cou  thon 
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achevoit  d organifer  le  22  prairial  l’infame  tribunal  révolu- 
tionnaire , & il  eft  affreux  d’avoir  à vous  le  rappeler. 

La  loi  qui  exclut  une  cafte  entière  du  droit  d etre  éligi- 
ble aux  places,  eft  fondée  fur  le  même  principe  que  celle 

individus  a 


qui  condamno  t à la  reclufion  tous  les  individus  qui  lui  ap- 
panenoient  ; feulement  lune  eft  plus  févère  que  l’autre  : 
mais  dès  que  le  principe  eft  une  fois  avoué,  dès  qu’une  fois  vous 
avez  reconnu  que  pour  aflurer  le  falut  public",  il  eft  permis 
de  priver  fans  jugement  & d’une  manière  générale  une  por- 
tion d'homme*  de  l’un  des  droits  que  le  patfte  focial  leur 
garantit , il  ne  faut  plus  pour  les  leur  enlever  tous , que  per- 
suader aux  légi dateurs  que  le  fa'ut  public  le  preferit  ainfî; 
& alors  l’adoption  de  cette  mefure  ne  dépend  plus  que  dtt 
talent  ou  de  l’influence  de  celui  qui  la  propofe  ; & de  celle-là 
a celle  qui  ordonne  l’aflaiîinat  en  mafle,  il  n’y  a qu’un  p as, 
Ôc  lefpace  eft  aifé  à franchir.  Reprefentans  , prenez  y garde, 
la  loi  du  3 brumaire,  qui  exclut  malgré  le  fuffrage  ciu  peu- 
p'e  tels  on  tels  hommes  innoçens  ou  non  jugés  coupables, 
ou  uniquement  pour  le  crime  d’autrui , de  l'éligibilité  dit 
pu  pie  ftipulée  dans  la  conftitution , eft  le  premier  échelon 
a un  degre  dont  I’aflaüinat  des  mêmes  hommes  eft  le  dernier 
t.rme.  Ladoi  du  3 brumaire  eft  à celle  du  17  feptembre  ce 
que  cette  dernière  eft  à la  loi  du  22  prairial,  6c  ces  deux 
derrières  lois  n’avoient  pas  comme  la  première  le  tort  d’être 
en  oppofition  avec  une  conftitution  qui  n’exiftei:  pas  encorè: 
elles  étoient  révolutionnaires  & atroces  fans  être  pour  cela 
tyranniques. 

Des  lois  de  circonftances  ! favez  - vous  bien  ce  qu’elles 
peuvent  être  ? ce  furent  des  lois  de  circonftance  que  celles 
qui  ordonnèrent  l’établiffement  des  comités  révolutionnaires , 
des  commiftions  populaires,  l’arreftation  des  fufpcÔs , les 
certificats  de  civifme  ; que  celle  qui  prononça  la  mile  hors 
la  loi  de  tous  les  a iftocrares,  ôc  qui  fervit  enfuite  à motiver, 
a Bordeaux  , raflaflînat  juridique  de  plufieurs  citoyens.  Ce 
furent  des  lois  de  circonftance  que  celles  fur  le  maximum  ; 
que  celle  contre  les  accaparemcns , laquelle  pimifTcit  de 
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mort  ceux  qui  poffédoient,  fans  le  déclarer,  quelques  pintes 
d’ean-de- vie  ou  quelques  livres  de  fucre.  Ce  fuc  par  une 
mefure  de  circordiance  & de  falut  public  que  l’on  mit 
hors  la  loi  ou  en  arreftation  plufieurs  des  repréfentans  qui 
m entendent.  Ce  fut  fous  ce  prétexte  que  furent  promulgués 
tous  ces  aéles  dont  le  fouvenir  m’afilige  , 8c  dont  la  nomen- 
clature  m’effraie.  Si  vous  admettez  qu’il  foie  poilible , fur- 
tout  lorfqu  il  exifle  one’Conftitution , de  faire  des  lois  fous 
le  feiil  pretexte,  vrai  ou  faux , de  Futilité  publique,  me  ga- 
rantirez-vous qu’un  jour  toutes  celles  que  je  viens  de  rap- 
peler ne  feront  pas  reproduites?  Me  garantirez-vous , 8c  an 
peuple  au  nom  duquel  je  parle,  que  fi  vous  portez  atteinte 
a la  uonhitution  en  un  feul  point,  vous  ne  1 attaquerez  pas 
dans  tous  les  autres  5 que  .fi  vous  fufpendez  une  de  fes  dif- 
pofitions^  vous  ne  les  fufpendrez  pas  toutes  ;*  que  fi  vous 
otez  momentanément  au  peuple  le  droit  d’élire  tels  ou 
tels  hommes  , contre  le  voeu  de  la  Conftitution  qui  les  rend 
éligibles , vous  ne  lui  ôterez  pas  bientôt  la  totalité  de  ce 
droit  d’elire  donc  vous  modifiez  l'exercice  ? 

Que  fit  Bazire  en  faifant  décréter  la  fiifpenfion  de  la  Conf- 
titutiçn  de  1793  fétabliffement  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire , que  d étendre  8c  de  généraiifer  le  principe 
adopté  par  les  auteurs  de  la  loi  du  3 brumaire  ? Suppofe.z 
a ces  derniers  la  même  audace  qu’à  Bazire , 8c  à la  Con- 
vention plus  de  fciblefie  , 8c  vous  aurez  eu  une  fécondé 
foisja  fufpe'nfioiT  d’une  conftitutioia  acceptée  par  le  peuple, 
8c  1 étahliffemenc  d’un  régime  révolutionnaire.  Je  le  répète, 
aujourd  hui  qu?iine  Conftitution  exifte,  fi  vous  admettez  en- 
core le  principe  des  lois  de  circonffances  , des  mefures  ré- 
volutionnaires, quelle  garantie  laiffez-vous.au  peuple  contre 
1 immoralité  poilible  de  ceux  qui  vous  fuccéderont , contre 
vos  propres  erreurs  à vous-mêmes  5 contre  vos  pallions  ? 
Penfez-vous  qu’un  peuple  puiffe  être  appelé  libre  alors  qu’il 
n a d autre  garantie  de  fa  liberté  que  la  vertu  de  ceux  qu’il 
a choifis  pour  le  gouverner  & lux  donner  des  lois?  Qu’eft-ce 
qtte  la  tyrannie,  qu’effee  que  le  defpotifme , fi  ce  n’eft  le 
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gouvernement  établi  fur  la  feule  volonté  de  ceux  qui  gou- 
vernent , fi  ce  n’efi:  le  gouvernement  ou  on  p’eft  régi  que 
par  des  lois  de  circonftances  ? Un  peuple  n’a  point  de  liberté 
quand  il  n’a  pas  de  garantie  contre  lesdépofitaires  de  fes  pou- 
voirs ; & il  n’a  pas  de  garantie  contre  eux , quand  il  n’y  a pas  de 
lois  préexiftantes  à leur  nomination  , c’eft-à-dire,  quand  il  n’y 
a pas  de  confticution,  ou,  ce  qui  eft  la  même  chofe  , quand  la 
çonftitution  peut  être  modifiée  , amendée  , changée  , fufpen- 
due  au  gré  de  ceux  qui  le  gouvernent , & fuivant  ce  qu’ils 
appellent  les  circonftances  : car  comme  ils  font  les  ieuls 
juges  des  circonftances  , ils  font  aufti  les  feuls  juges  de  la 
violation  des  lois  conftitutives  \ ils  peuvent  les  enfreindre 
dans  tous  les  points  comme  dans  un  feul , 8c  fubftituer  leur 
volonté  particulière  à celle  du  peuple  qui  les  a nommés , ce 
qui  conftitue  elfentiellement  le  defpotifme!  % 

La  loi  du  3 brumaire nous  dit- on,  ne  doit  durer  que 
jufqu  a la  paix.  Que  je  crains  ces  expreftions  vagues  ! quels 
horribles  fouvenirs  elles  me  rappellent  ! Et  le  gouvernement 
révolutionnaire  auffi  ne  devoir  durer  que  jufqu’à  la  paix. 
Mais  remarquez  qu’à  côté  de  fon  organifation  monf- 
trueufe  , les  tyrans  qui  i’exerçoient  avoient  placé  une  loi 
qui  condamnoit  à la  peine  de  mort  ceux  qui  oferoient 
parler  de  paix.  Du  moins  alors  , quand  d’hypocrites  tyrans 
inftituèrent  cet  affreux  régime  , quand  ils  réclamèrent  , 
comme  aujourd’hui , le  faiut  public  8c  les  circonftances  , il 
n’exiftoir  au  milieu  de  nous  qu’une  conftitution  anarchique 
dont  l’exécution  éfoit  impofiihle  , dont  l’exiftence  étoit  une 
ealamiré  de  plus;  des  dangers  réels  nous  entouroient  de 
, Sc  nos  malheurs  multipliés  fembloient  nous 
n ecouter  que  la  voix  du  défefpoir  ; nous  renferr 
notre  fein  le  foyer  d’une  guerre  civile;  la  coa- 
lition , 8c  c’étoit  celle  des  puiffances  les  plus  formidables  de 
l’Europe  , éroit  triomphante  fur  tous  les  pointsde  notre  fron- 
tière. L’Efpagne  avoit  conquis  une  partie  du  Roufiillon  ; le  roi 
de  Sardaigne  avoir  envahi  des  départemens  déjà,  réunis  à la 
République  ; plusieurs  places  importantes  étoiçnt  tombées  au 


pouvoir  de  FAutnchë  8c  de  l’Angleterre  ; nos  reffotirees 
paroi  floient  gpuifées-  Et  maintenant  jettez  les  yeux  fur  la 
France  : ditcs-moi  il  notre  pofition  eil  la  même  , fi  les  cir- 
çonftance  font  telles  que  le  fa  lut  public  nous  commande  de 
recourir  à des  mefures  extraordinaires.  Voyez  de  toutes  parts 
les  révoltés  réprimés  , la  guerre  civile  étouffée.  Qui  donc 
a vaincu  oette  terrible  Vendée  & ce  fléau  qui  nous  menaçok 
de  la  dernière  diiîokuion  des  empires  , ce  brigandage  'orga- 
nifé  cette  chouanerle ? eft~ce  le  gouvernement  révolution- 
naire ? 3Von  , ils  ont  furvécu  à fes-plus  féroces  agens  , ilf 
ont  furvécu  à fes  principes , ils  ont  été  plus  forts  que  lui  5 ou  , 
pour  mieux  dire  , cétoit  de  lui  qu’ils  empruntaient  toutes 
leurs  forces.  Qui  donc  les  a vaincus  ? la  conftltutioii  8c  cet 
efprir  de  jüitiçf  & de  modération  quelle  infpire  à ceux  qui 
la  confuitent  , la  couftitution  & les  principes  qui  lui  fervent 
de-  bafe.  Que  font  devenus  ces  ennemis  qui  nous  menaçaient 
alors’?  L’Efpagne , elle  efl:  notre  amie  la  plus  intime  5 la 
Prude  , elle  refferre  chaque  jour  de  plus  en  plus  les  liens  qui 
nous  unifient  à elle  ; la  Hollande  , "elle  eft  affectée  à notre 
gloire  §£  à nos  fuccès  ; la  Sardaigne  , elle  a reçu  la  paix  de 
nous.  Regardez  nos  frontières , elles  font  reculées  jufqu’au.x 
limites  que  la  nature  même  nous  avoir  propofçes,  Contemplez 
nos  armées,  elle  font  triomphantes  jufques  dans  des  climats 
lointains.....  Sera- ce  donc  dans  une  pofition  aufli  triom- 
phante que  nous  invoquerons  des  principe?  réclamés  dans  les 
temps  de  défaflres  ?....,  Ah  ! fl  aujourd’hui  nous  nous  croyons 
autorifés  à rendre  une  feule  loi  révolutionna  ire  j,  motivée  par 
l'empire  des  circpnftsuices  , dormez  en  paix  dans  votre  tombe-, 
hommes  du  crime  & de  la  tyrannie  , Robefpierre  , Saint- Juif 
OC  Couthon  3 le  gouvernement  révolutionnaire  que  vous 
adoptâtes  ne  fut  pas  un  crime,  il  fut.  légitimé  par  les  cir- 
con  fiances.  .....  Et  nous  , après  avoir  s dans  ces  temps  de, 
profpérité  8c  dé  puiflance , promulgué  une  loi  révolution- 
naire , que  ferions-nous  5 fl  la  paix  , dont  tout  nous  annonce 
l’approche  9 8c  dont  le  prefïentimcnt  foulage  nos  cœurs  , û 
la  paix  s’éloignoit , fi  la  fortune  fe  montreit  moins  fidèle  a 
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MOS  armées , fi  quelqu’un  de  nos  alliés  fe  détachoit  de  nous  , 
ii  nos  frontières  étoient  menacées  , fi  notre  territoire  étoit 
attaqué  ? que  ferions-nous  ? On  pourroit  donc  établir  encore 
ci  autres  lots  révolutionnaires , fondées  fur  une  néceiîîté  plus 
apparente  , fur  des  pénis  plus  preifans;  le  falut  public  leur 
ierviroit de  prétexte,  & les  circouftances  d’apologie.  Des  lois 
révolutionnaires  fubfifteroient  donc  à côté  de  la  conflitution 
pour  contrafter  outrageufement  avec  les  principes  quelle con- 
lacre;  & nous,  fes  dépoiîtaires,  fes  gardiens,  entraînés  par  de 
vaines  terreurs  & de  continuels  parjures,  nous  la  laifferions  fe 
dégrader  fe  perdre  entre  nos  mains , & fe  confondre  dans  les 
memes  reuiitars  avec  cet  infâme  code  anarchique  de  1793  ! 

Non  9 R.epréfentans  du  peuple  , vous  n’y  confencirez 
point , vous  ne  permettrez  pas  que,  dans  un  foui  de  fes  arti- 
eles , la  Conftitution  foit  violée  ^ vous  ne  voudrez  pas  que  la 
portante  vous  place  fur  la  même  ligne  que  ces  féroces  do- 
minateurs de  la  France  qui  étendirent  pendant  1 5 mois 

lur  elle  cet  affreux  gouvernement  révolutionnaire Mais 

déjà  j entends  que  Ion  me  dit  : Vous  ne  parlez  pas  de  nos 
dangers  intérieurs,  & de  la  néceffité  d etouffer  les  fanions 
qui  nous  menacent.  Ah  ! je  fuis  loin  de  les  méconnoure; 
mais  de  toutes  ees  faéfcions  quelle  eft  la  plus  redoutable  ? 
n eft  ce  pas  ccile  qui  a égalé,  en  là  mois,  les  crimes  des 
plus  affreux  tyrans  ? n’efi-ce  pas  celle  que  nous  voyons  encore 
le  fôulever  chaque  jour , nous  menacer  d’un  défaille  nou- 
veau f n’eft-ce  pas  celle  'qui , tranfportée  du  plus  fombre  fa- 
natîfme  , garde  , au  milieu  même  de  la  mort , une  attitude 
menaçante,  un  point  de  ralliement  affru  ré  , 8c  des  moteurs 
mvrfibles  & puiffans  ?Eh  bien  ! n’eft-ce  pas  celle-là  quidévafta 
la  France  à 1 aide  du  gouvernement  révolutionnaire  , qui  en 
inventa  tous  les  principes  , qui  en  décréta  l’organifacion  ? Et 
quels  moyens  nous  offrez  - vous  pour  la  comprimer  ? une  loi 
révolutionnaire,  c eft -à  - dire  fade  qu  elle  feroit , fi  elle  étoit 
la  plus  forte  ; une  loi  révolutionnaire  dont  elle  feule  peut 
profiter,  quelle  feule  a diétée , qui  eft  toute  dans  fes  prizv» 
opes,  dans  fes  intérêts. 
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Mais  n exrfte-t-iï  pns  encore  d autres  fa&bns,  nie  deman- 
derez-vous ? n’exifte  t~il  pas  celle  des  royaliftes,  ôc  n’eft-el le 
pas  à craindre  aüffi  ? Faut- il  tourner  nos  feùls  regards  vers 
celle  qui  pourroit  nous  rendre  les  échafauds  de  Robefpierre? 
Sc  n avons  - nous  pas  à redouter  les  échafauds  que  i autre 
parti  pourroit  relever?  Oui , fans  doute  : mais  que  veulent 
toutes  les  radions  ? le  renverfement  de  la  conftitùtion  ré- 
publicaine, qui  feule  peur  les  comprimer , letabniTement 
du  régime  révolutionnaire,  violateur  de  cette  con&huùon 
& néceftaire  pour  amener  un  autre  ordre  de  chofes  : ëc 
le  moyen^de  les  détruire  eft-il  de  faire  ce  quelles  fou- 
naitent . Oui  , il  exifte  une  fadion  royalifte;  mais  elle  eft 
comprimée  , mais  elle  eft  affaiblie  : mais  chaque  jour  elle  fe 
divde  & s’ifole  davantage;  mais  chaque  jour  deux  caufes 
puiii antes  tendent  à l’anéantir  : Tune  , c’eft  le  temps  • l’au- 
tre, c’eft  la  conftisution;  le  temps , qui  altère  les  regrets- 
la  conftitùtion  qui  les  foulage  : le  temps  , qui  force  rôtis  les 
hommes  froides  par  les  évènemens  , à n avoir  plus  qu’un 
befoin  , celui  du  repos  ; la  conftitùtion  , qui  promet  & qui 
garantit  ce  repos:  le  temps,  qui  fubftitue  de  nouveaux  m- 
terets  aux  intérêts  anciens  , qui  fait  naître  de  nouvelles 
affections  a la  place  de  celles  qui  paroiffbient  les  plus  chères  • 
la  conftitùtion , qui  fait  que  l’on  jouit  en  paix  de  fa  pro- 
priété , de  fes  talens  & du  fruit  de  fou  mduftrie.  L’éta- 
bli lieraient  des  lois  révolutionnaires  anéantit  l’effet  de  ces 
deux  caufes;  il  recrute  pour  le  royahfme  tous  ceux  nom- nni 


tirant  fes  cachots,  8c  réorganifant  de  nouveau  fes  comités j 
& alors  comment  ne  déteftefoient  iis  pas  le  régime  répu- 
blicain qui  les  menace  de  tant  de  périls  ? Ah  ! il  a beau» 
Coup  fait  pour  le  royalifme , fans  le  vouloir  > celui  qui  a dit 
imprudemment  (1)  que  La  France  auroit  encore  b e foin  3 pen- 
dant plufeurs  années  de  quelques  lois  révolutionnaires  • il  a 
beaucoup  fait  pour  le  royalifme  > tout  efi  criant  contre  lui, 
celui  qui  h’a  pas  craint  d’avancer  que  la  conftituùon  ne 
pouvait  convenir  qu  à des  temps  de  paix  & de  tranquillité 3 
& qu  elle  é t'oit,  injuffifante  pour  le  moment  actuel  (2). 

Oui , je  ne  crains  pas  de  lë  redire , la  loi  du  3 brumaire 
eft  avantageufe  au  royalifme  5 an  lieu  de  lui  être  contraire» 
Ne  voyez- voilS  pas  quelle  réunit  contre  la  Conftitution  la 
clafle  entière  fur  laquelle  elle  pèfe,  quelle  ifple  du  gouver- 
nement tous  ceux  à qui  elle  enlève  le  droit  facré  de  membre 
du  fouverain  , què  cette  cafte  privilégiée  en  fens  contraire  , 
n’étant  plus  que  fujette  ; eft  par  là  portée  à fe  rallier  aux  en- 
nemis d’un  gouvernement  devenu  opprefteur  pour  elle  ? Ne 
voyez- vous  pas  qü’en  enfreignant  la  Conftitution  qui  eft  là 
volonté  du  peuple  , qu’en  circonfcrivant,  qu’en  refterrant 
contre  fon  vœu  l’exercice  illimité  du  droit  que  la  Conftitu- 
tion lui  donne  $ vous  l'accoutumez  à regarder  le  gouverne- 
ment comme  étant  hors  de  la  nation  , comme  pouvant  avoit 
une  volonté  autre  que  la  volonté  nationale  , 8c  vous  la  dif- 
pôfez  par  là  à ne  plus  fe  regarder  comme  folidaire  avec  lui 
pour  le  fuccès  de  la  révolution  ? 

Citoyens  repréfentans  , l’injuftice  produit  l'indépendance, 
la  difeorde  8c  le  refroidifîement  : l’efprit  public  s’éteint. 
Vous  ne  pouvez  vous  le  diiîimuler-  les  lois  révolutionnaires 
he  feroient  que  l’éteindfe  davantage.  Vous  ne  pouvez  termi- 


(1)  Voyez  le  Rapport  de  Rio'u. 

(2)  Voyez  la  Sentinelle  par  le  reprçfentaiït  du  peuplé  Lorry  e S , 
k°.  470. 


iier  glorieusement  îa  révolution  , vous  ne  pouvez  la  cimenter 
par  une  paix  gl orieufe  êc  defirée  qu’en  réunifiant  tous  les  Fran- 
çais en  un  feul  8c  même  fentiment  3 vous  ne  Iss  réunirez 
pas , fi  vous  n’êtes  également  juftes  envers  toul  Lés  lois  9 
quand  elles  font  équitables , ne  font  pis  feulement  l’arme 
de  1 autorité  publique  ;)  elles  font  encore  le  lien  le  plus  doux 
qui  purifie  attacher  entre  eux  les  enfans  d’une  même  famille  : 
&:  il  n 7 aura  jamais  aucun  accord  dans  une  fociété  d’hommes 
où  la  loi  rie  fera  pas  la  même  pour  tous,  fait  quelle  protège  $ 
fou  quelle  punijfe, .» . , 

Mais^  ce  n’eib  pas  tout  $ gardez  - vous  d'accdatiimër  le 
peuple  à penfer  que  la  Canftitiniori  eft  infuffifante  pour  af- 
furerfon  bonheur  , fon  repos  , fa  tranquillité.  Ne  lui  enlevez 
pas  ce  refpeét  qui  l’environne  d’un  triple  airain  , 8c  la  rend 
plus  forte  que  la  volonté  déforganifatrice  de  tons  les  bri- 
gands. ... . Il  faut  qu’un  charme  facré,  une  fainte  illufion 
s’étendent  autour  d’elle  8c  la  préfervent  de  toute  atteinte  3 il 
faut  que  le  paéte  focial  d’un  grand  peuple  foit  une  chofe 
furnaturelle  qui  conferve  au  milieu  des  hommes  un  caraétère 
divin,  incompatible  avec  la  foibtefle  : c’efl  bien  allez  que 
vous  ne  publiez  environner  vos  lois  de  ces  idées  religieufes 
qui  fe  preffoient  autour  du  berceau  des  iriftitutions  antiques, 
fins  leur  dter  cette  inviolabilité  politique  qui  efc  aufii  une  re^ 
ligion  3 ceft  bien  allez  que  vous  ne  publiez  les  faire  envifager 
aux  hommes  que  comme  l’ouvrage  de  leurs  égaux,  fans  les 
foumettre  encore  à une  forte  dé  vérification  habituelle  8c  mi- 
nutieufe  , à toutes  les  variations  de  l’efprit  de  fyftême , à tou- 
tes les  aberrations  de  l’ambition  8c  des  partis 

Ah!  quelle  foit  notre  évangile,  cette  Conftitution  tutélaire 3 
qu  elle  foit  1 arche  fainte  à laquelle  nul  ne  pourroit  porter  les 
mains  fans  être  frappé  d’une  mort  foudaine.  Qu’elle  refie  au 
milieu  de  nous  pure  8c  inraéle  comme  ces  flambeaux  qui  s’é- 
lèvent du  fein  des  mers  pour  guider  le  navigateur  vers  le 
port  où  efc  fon  falut;  anathème  à celui  qui,  fous  un  pré- 
texte fpécieux , pourroit  douter  de  fon  efficacité  , oa  y pra~ 
pofer  le  plus  petit  changement. 


Je  demande  la  quertion  préalable  fur  le  projet  préfenté 
par  'a  commiffion  , & le  rapport  pur  Si  fimple  de  la  loi  du 
3 brumaire. 
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